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L’étude des réseaux urbains en Afrique AToire et de leurs transformations montw une communuuté d’èvolution. 
La plus grande partie des villes est issue de l’organisation spatiale coloniale, pour assurer le cordrôle et la mise en 
esploiiation des territoires conquis. La dernière décennie de la période coloniale fd celle de la plus parfaite structu- 
ration pyramidale de ces réseaux, avec une stricte hiérarchie de leurs fonctioiis. 

Par la suife, ces réseaux urbains se sont désorganisés, au profit d’une unique mètropolr << macrocéphale D, dont 
les facieurs de croissance sont cumulatifs. Les villes moyennes nlont jamais ht6 autre chose que des relais techniques 
pour la dominafion territoriale qu’exer$aient des pouvoirs politiques et économiques extérieurs : ce rôle n’est plus 
aujourd’hui nécessaire, ei- les fonctions i+gionales de ces villes se sont effmrlrèt5. C&e conctwtrution spatiale sur 
une métropole omnipotente est UJI effet direci de la centralisation politique : 1’Étaf règne seul, sans contrepoids locaux, 
et organise seul l’espace. Quand apparaissent des distorsions à ce schéma général, comme de fwfes capitales régionales 
(Cameroun, Ghana...), cela signifie qu’entrent en jeu d’autres forces sociales (iconomiques ou politiques). C’est 
pourquoi l’éiude des réseaux urbains se révéle un instrument privilégié d’anali/se dr la socit:fé. 

SO&IE BRIEF REFLECTIONS ON THE EVOLUTION OF TJRRAN NETWORKY 

The study of urban networks and their evolution in tropical Africn shows a gpnwal trend. Nearly a11 tomns 
hall been created by the colonial organisation, to secure domination and economic exploifation of conquerred territories. 
The last decade of the colonial era riras fhe period of the mosf perfrcf pyramidal n&vorks, urifh a strict hierarchy 
of urbun functions. Gradually, this organisation collapsed; it IUQS replaceo? by a single ’ ‘primatt> City”, whose groulth 
continues to be cumulative. The middle size tomns u~ere only technical relays for territorial confrol by the external 
political and economic polvers. Their use is no longer needed, sv their regional functions bave vanished. This spatial 
concenfrafion on one all-powerful capital is the direct effect of polifical centralizaiion. ~!‘i~htrrit any corinter-balance, 
the Staie alone rrales and organises the national territory. When some disiortions appear in this general paftern of 
L’ma~ro-cephalia’~, such as strong regional chief-boums (Cameroun, Ghana...), fhat mpans fhal ofhw social forces 
(economic n~zd polifical) are operafing. SO the study of urban nrtworks revrals ifsrlf as a good htwisfic dwice for 
the study of the Society. 

Depuis un tiers de siècle l’Afrique Noire connait croissance annuelle de ti, 7, 8 3; sont. courants 
une urbanisation d’une ampleur et d’une rapidik (Dakar, Monrovia, Aura, LomA, Ihuala, Dar-es- 
sans égales : parmi les grandes villes, des taux de Salaam...) ; des allure6 de 9 Q 10 0; ne sont pas 
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rares (Lagos. Yaoundé), et. l’on rencontre mtke de 
Il A 12 ‘$ (Abidjan). ce yui rorrespond à un double- 
ment drl la popula.tion t,ous les sis ans (1). 

Lrs 6Xat.s riverains de l’Atlantique ont déja 
presque t.ous au moins un quart de leur population 
dans lçhs villes, et mfme un tiers pour les plus urba- 
nisk (Sknégal, C&e d’ivoire. Ghana, Cameroun, 
Congo...) ; ils en auront. la moitié dans moins de dix 
ans. Tout. porte 4 croire que la population de l’Afrique 
Noire sera citadine I plus de 50 yo avant la fin de 
ce sikle, alors qu’k l’issue de la seconde guerre 
mondiale, le phénomCne urbain etait encore t-out 
A fait. marginal. confiné & quelques *grandes villes 
(Dakar, Ltiopoldville) et Q quelques rbglons urbanistes 
(O Colonie )) de Gold Coast, Nigéria du Sud-Ouest:). 

Cette ~.rceptioimellf~ jeunesse du phénomfhe rrrbaiii 
lui donne une simplicité, une 1impidit.é remarquables, 
très pré(~ieuses pour l’analyse. Les villes sont. des 
faits aoc~io-geo-raphif~ues soumis ti de trki; fortes 
inertirs : cellf3 d’Amérique lat,ine, par exemple. 
portent encore la marque indélébile des siècles de 
colonisation il+rique ; les citks européennes sont la 
rku1tant.e de systèmes sociaux qui se superposent du 
hIoyen Age aux révolut.ions du XIXe siécle, avec 
souvent. des origines romaines... Dans les paysages 
des villes comme dans leurs relat,ions spatiales, 
WC: hPritagea de l’histoire se font lourdement sentir, 
et leurs interflrences en c.ompliquent singulikement 
le d&rypt.age. Ce&, brièveté de l’histoire des villes 
africaaines est, pour l’observateur (%), un grand 
avantage : lrs forces qui les produisent y sont., en 
quelque sort-e, (( Q l’état, pur 11, l)articulièretuent, 
lisibles. 

Tl y a de nombreuses manières d’envisager le 
fait urbain : dans ses structures internes, dans ses 
relations avec les campagnes avoisinantes... Nous 
Pssayons ici de raisonner, par une réflesion illustrée 
d’exemples plut6t que par une d6monstration rigou- 
reuspment construite (3), sur un aspect plus rareme,&. 
anal ysk : l’&~olotioil des réseam urbains, c’est-A-dire 
les transformafions de la distribut.ion spatiale des 
villes, envisagées dans les relations qu’elles entre- 
tiennent entre elles et avec cet espace. 

Le probltme de fond est d’essayer de comprendre 
les rn&~anismes et la signification des phénomknrs 
de 0 r)lclri’océphalie )I : pourquoi, dans la plupart des 
pays africains (et aussi dans la plus grande partie 

du Tiers Monde), voit-on une ville (presque toujours 
une c.apit.ale, souvent premier port maritime ou 
fluvial de ce pays) croitre monstrueusement, mono- 
poliser tout.es les fonctions, capter l’essentiel des 
c.0urant.s migratoires, alors que les aut,res cités 
connaissent, relativement OLI absolument, une déca- 
dence plus OLI moins évidente ? 

Pour reconstituer les cheminements de cette 
évolution, remontons :t sa sourc.e, qui, nous l’avons 
dit, n’est, pas très lointaine. 

Le quadrillage colonial 

L’Afrique prkoloniale n’ignorait pas le fait 
urbain, mais, globalement, ses anciennes grandes 
cités (places commerciales, capitales d’empire, cen- 
tres religieux, emporia caravaniers...) ne pèsent gukre 
dans les réseaux actuels, avec cependant de très 
remarquables et instructives exceptions (4). 

Le commerce ét.ranger européen ou asiatique, 
fit germer sur les rivages les plus propices au 
nég0c.e (5) toute une skie de comptoirs côtiers 
prosperes, Où, fréquemment, s’é.labora une civilisation 
mixte originale, des t( Krio 0 de Sierra Leone aus 
Q Swahili o des rives de l’Océan Indien. 

A la fin du XIX~ sikle et au début du XXe, les 
contraintes d’un trafic. de plus en plus massif obli- 
giirent Q une sélec.tion impitoyable parmi cette 
poussière de sites c0tiers : il fallait des investisse- 
ment.s énormes pour inst,aller de véritables pork, 
prolongés de voies ferrées de pénétration, c.e qui 
réduisit. A un, deux ou trois par pays le nombre des 
grandes villes Gtières (une seule d’entre elle se 
taillant en général la part. du lion et réduisant, les 
autres - ou l’autre - A un r6le de figuration). 
De Saint-Louis-du-Sénégal A Bagamoyo (en face de 
Zanzibar), en passant; par Grand-Bassam, Cape 
Coast, Aného, Ouidah, Badagry, on ne c.ompte plus 
les anciennes cités marchandes où seule la somptuo- 
sité. des décors architecturaux rappelle la fortune 
passée, en contraste poignant avec. la vie r’triyuée 
de pécheurs et de skcheuses de poisson qu’elles 
abritent désormais. Les plus prestigieuses n’ont dû 
leur survie qu’au maintien de fonctions adminis- 
tralives ou universitaires (ainsi Saintlouis ou Cape 
Çoast) (Ci). 

il) h titrtr de conll>araison : hlesico, la plus granck ville du Tiers Monde, ni+ croit qur: de 5,5 96 par an (ce qui représent,e, 
il es1 vrai, rnviron BO0 000 personnes...). Les grandes cités industrielles anglaises au XIX’ sibcle, Manchester, Birmingham, Liverpool, 
n‘avaitwt. que des faux cwillant. autour de r?,5 7;. 

(2) Et. aussi pour l’urbaniste ct l’aménagcur, qui ne sont pas cncombrks de patrimoines historiques à rénover k grands frais 
(ce qui n’t%t prl’l-Ptre pas uno raison pour aniantir t.out ce q”i peut faire la personnalitk et le charme des grandes cités africaines). 

(3) Nous IIOIIR y essayons dans d’autres t.ext.es, achc:v& ou en cours d’élaboration. 
(4) En par1 iculicr au Nigkria... nous en reparlerons. 
(6) Rldme si les aptitudes portuaires étaient mtdiocrrs : c’est. la richesse de l’arrière-pays qui kt.ait en camw. 
(6, Tout rkernment encore (19X), dans 1~ Sud-Ouest ivoirien, on a fermA Ic vieux wharf da Sassandra à l’ouvwture du port 

de San FVdro : la population de la ville (gui a pourtant consrrv8 sa prkfect.ure et son lyc@e) a chuti: d’un quart. 
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A mesure que les colonisateurs s’enfonsaient 
dans l’intérieur des t,erres, ils quadrillaient le terri- 
t,oire d’un filet plus ou moins serre de posles mili- 
taires, puis administratifs, dest,inés à assurer la 
sécurité, l’enradrement et la mise en exploitation 
de leur conqu$te. Certaines cit.és pré-coloniales 
furent, ainsi récupérées, moins peut-être pour leurs 
fonctions de centralit que pour leur nom connu 
(Tombotictou, Kong, Sokoto, Tabora) qui évoquait 
un flatteur souvenir de victoire aux oreilles des 
responsables et des contribuables métropolitains... 

On implant.a, bien sûr, des postes a tous les 
princ.ipaux points de passage, auprks des plus 
fortes concentrations humaines, 4 proximité des 
ressources économiques les plus attirantes... Les 
voies d’eau, par exemple, furent. particuliérement 
productives de sites urbains, à leurs gués, à leurs 
c.onfluent.s, et surtout à chacune des têtes de navi- 
gation de tous les biefs navigables, même fort 
c0urt.s et malcommodes. C’est qu’en général, le 
portage ti @te d’hommes ét.ait l’unique moyen de 
transport terrestre, lent et compliqué, d’un rende- 
ment dérisoire : on navigait. donc le moindre cours 
d’eau où l’on pouvait glisser une pirogue, quitte à 
touc.her des mains les deux berges (1). 

Si n’intervenait aucun de ces éléments de distorsion 
de l’espace, le semis des postes c.oloniaux tendait, 
à une régularité toute géométrique. Ainsi dans le 
Centre-Ouest ivoirien, OU les villes de la région de 
Daloa, Gagnoa, Divo, sont reliées par des étoiles de 
routes dont les longueurs correspondent en général 
;7 un nombre entier de journées de marc.he (20 à 
30 km). 

A l’exception des colonies anglaises, où l’on se 
souciait peu de rationaliser l’organisation spatiale (2), 
ce réseau des postes administratifs était rigoureu- 
sement struct.uré et hiérarchisé, formant, un (< dispo- 
sitif de contrôle finement ramifié 11, c,omme aime 
à dire Michel Foucault. Chacun des niveaux de 
responsabilité : capitale, chefs-lieux de région, de 
subdivision, centres locaux, avaient - en principe - 
une panoplie de servic,es homogéne, un équipement 
standardisé, un urbanisme passe-partout. L’autorité 
coloniale s’était. attribué d’immenses pouvoirs, y 

compris économiques (organisation des marchés, 
diffusion de cultures nouvrllrs...). Ses choix en 
matiére d’organisation territoriale s’imposait>nt donc 
à t.ous ; et d’ailleurs, par obligation, par prudence 
0~1 par fac.ilitP, les autres acteurs sociaux (compa- 
gnies commerciales, missionnaires - ceux-ci parfois 
un peu plus indPpPndimts) ne s’en écartaient gutre. 

Seules les wntraint.es spatiales majeures (extrème 
pauvreté d’une région, ou bien ressources exreption- 
nrlles) pouvaient. rriodifif~r lrs grandes lignes du 
schRma unifnrmisateur df5 aut orit-és Cent>rales. 
Naturellement,, ce bel bquilibre cwnnut nombre 
d’exceptions et. de riadaptat.ions. Ici on déplasait 
un chef-lieu (d’Aného a Lomé, de Grand-Bassam 
à Bingerville, puis k Abidjan) ; 14 on suivit la mise 
en valeur agro-industrielle d’une région (Jacob, 
dans la vallée congolaise dl.1 Niari) ; ailleurs on se 
repliait d’une cont,rPe dont on avait surestimé les 
ressources (Sud-Est. du Cameroun dans les années 
19m)... 

Le principal élément pwtnrbatrur a étt: la création 
cles voies ferrées, dont. la wpacit.é de transport ét.ait 
sans commune wf-fswe a.vec crlle de la voie fluviale 
(d’où la décadence de la vallét: riu Sénégal quand fut 
ouverte la ligne IIakar-Bamako) et, bien plus encore 
du port,age (3). Les post:es que le rail at,teignait 
(souvent, A l’origine, pour y amener rapidement des 
t,roupes) devenaient, des centres d’échanges essent,iels. 
Ce fut en part,iculier l’essor, parfois ez-nihilo, des 
t.ètes de ligne successives : ainsi, sur l’axe Abidjan- 
Ouagadougou, tour A tour -4ghoville en 1906, 
Dimbokro en 1910. Bouaké en 1912, Katiola en 
1914.. ; quitt,r parfois 4 retomber plus ou moins 
brutalement. quand WIB nouvelle tranche de travaux 
repoussait plus loin le terminus. C’est ce qui est 
arrivé a la ville d’Esèka, & mi-chemin entre Douala 
et. Yaoundé, 0i1 la premiirre guwre mondiale int,er- 
rompit, les travaux ; quand ils reprirent, en 1925-27, 
la décadence de la c3.é wmmem;a. 

L’attraction de ces gares 6tait si puissante que, 
face à une rit.6 rivale, elle wtait une ville jumelle 
(ainsi Ferkésséclougou R o0t.é de Korhugo, c.hef-lieu 
du pays sénoufo) 011 m+rnr: la minait complét,sment, : 
en 1911, la ligne qut’ les Allemancls construisaient de 
Douala droit. vers le Nnrtl, ~?II direction du lac Tchad, 
vint butter a11 pird des grands massifs volcaniques 

(1) Le saillant que forme ainsi vers l’ouest la rkgion tchadienne de Pala-L&B ne s’explique pas autrement : au début. de ce siklc, 
on remont.ait la Bénoué, puis le mayo Kébi jusqu’a la ville de L&é, dont on a peine 5 imayirwr allj«Urd’hUi qu’rlle fut LU~ temps 
l’exutoire fluvial du Tchad.. . 

(‘2) L’u indirect. rule V, qui laissait aux mains des chefs politiques traditionnels la plus grandr partir possible de l’administrat.ion 
~OC&, ne visait qu’à 1’6conomie de gestion. La cohkrence de l’ensemble n’importait nulkment (l’acturl Ghana. par exf~mplp, comptait 
trois modes d’administration - quatre si l’on y inclut. le Y Togoland R sous tutelle - compl6temrnt dift’kents). De plus les services 
genéraux (travaux publics, santé, aménagements ruraux...) n’Pt.aient coordonnés ~II':~LI niwaII de lu capitale et avaient. souvent 
chacun Ieurs propres dCcoupages territoriaus et leurs rPseaux de chet’s-lieux. 

(3) On a avancé la proport.ion de : un train = 11 000 porteurs. 

Cuh. O.lI.S.T.O.AI., SI+. Sci. Hum., ml. ST-, 110 2, 1978: 175-185. 



du pays bamilékb. Continuer eut été trop coûteux ; 
on laissa donc la voir en l’ét.at pour en entreprendre 
une autre, passant. par l’Est (via Esélra et. Yaoundé). 
Les travaux s’&aient. arrètés a un lieu-dit sans 
importance, Nkongsamba, a 10 km du rhef-lieu 
régional, Bar6 (instell6 sur un hon site, propice k 
l’établissement, d’une grande ville - alors que celui 
de Nkongsamba est, lacéré de ravines qui en rendent, 
I’urbanisat.ion fort ardue). Malgré tout, la concurrence 
tic la t.6t.e de ligne était irrésistible, et, dPs 1923, 
I’adI~iinis-t;rat.ifJn cohide française, InaîtXesSe des 
lieux depuis la guerre, abandonna Baré pour 
Nkongsarnba, à qui sonrOle de centre urbaind’une 
riche région agricole et d’exutoire du pays bamiléké 
valut de devenir la troisiéme ville du Cameroun (1). 

t 
i 1 

Aprk la seconde guerre mondiale, les c.ours des 
produits tropicaux àt.teignirent leur apogée. T)ans 
les t,erritnires français, cela coïncGda avec la fin des 
plus t3ures sujktions coloniales (le t,ravail for&, 
en part.ictulierj et avec un effort massif d’investis- 
semant : grands travaux d’infrastructure, équi- 
pements collectifs, débuts de l’industrialisation (2). 
IJnr prosp&ité sans procédent, suc.cédant au marasme 
des snn@es 1930 et* aux rigueurs du temps de guerre, 
se Gpandit dans les campagnes - du rnoins celles 
que favorisait, c.e t,ypr d’économie, c’est-&-dire les 
régions for&iPres proches des c.Rtes - et, t.outes les 
activités économiques s’enflèrent. avec la hausse du 
pouvoir d’achat. Multipliant8 les points de collecte 
et. de vente, leu, compagniw c.ommerciales c.r&:rent 
un nombre t.ouj«urs plus grand d’agenc.es (aux 
archit Mures &rA»typi!es : magasin au rez-de- 
chaussi’e, logement. avec véranda h l’étage) dans les 
bourgades administsaiives que les mouvement,s 
migrat.oires, en progression logarithmique, transfor- 
maient peu Q peu en véritables villes (3). 

C’est, dans ces années 19%) que l’armature rigide 
des crnt.rns administ.ratifs se t.ransforma en r&eau 

urbain : la vie économique, le peuplement,, les 
relations sociales, les circuits de collecte et de distri- 
bution mirent. de la vie sur cette structure abstraite ; 
sans en reniett,re en question les hiérarchies (simple- 
ment, le processus était plus rapide dans les régions 
favorisées et II~ s’esquissait, que lentement. ailleurs). 
La cohérence de ce syst+me urbain des pays d’Afrique 
Noire atteignit, semble-t-il, son apogée dans les 
années 1955 L. 

La dislocation des réseaux coloniaux 

IXs avant les Indépendawes, cet.t.e belle construc,- 
tion pyramidale commenga à se désorganiser, 
phénon&ne dont l’aboutissement est, l’actuelle situa- 
tion de 0 macro&phalie )). 

Le facteur le plus actif fut. l’expansion du réseau 
routier et, la généralisation de la oirculation automo- 
bile. Les gares perdirent. leur rOle de point de concen- 
tration : la rout#e - plus chère peut%tre, mais 
tellement. plus souple et, plus rapide - permit de 
les court.-circuit.er : ainsi Nkongsamba a-t-elle 
mainienant perdu l’essentiel de son emprise sur les 
plateaux bamiléké, qui traitlent directement avec 
Douala (4). T,es villes moyennes avaient. une fonct.ion 
de relais quand les comrnunic.at.ions etaient difficiles ; 
elles çesstrent alors d’&e indispensables, puis d’etre 
utiles. 

Les principales places commerc.iales awrurent 
1’t;tendue de leur rayon d’action et ent.rèrent en 
concurrence. Nat.urellementG, les plus puissantes 
étouffèrent les petit.es. Elles monopolis6rent. peu a 
peu les activit-Ps (t,oujours woissantes), ri?alisant 
ainsi de subst,antielles &wnomies d’échelle. Les 
grandes rrompagnies fermlrent l’une après l’autre 
leurs agences 0 de brousse 0, par exemple en les 
revendant 4 l’ancien gérant : celui-c,i s’installait 
à son compte comme client. de la firme, dont, la 
fonc.tion se réduisait. désormais au rijle de grossiste 

(1) Une d6cennie plus tard, le mécanisme nc+ fonct.ionnait. plus : au Togo, la ligne du Nord, que l’on voulut prolonger d’Atakpam8 
à Sokodi, fut int.errompue à Blitta on 1933, faute de eredits. tln tout. petit centre commercial naquit. aut.our du terminus : un peu 
d’li,quiprment ferroviaire, quelqws entrephts, qurlqucs agences des grandes compagnies, un minimum de st:rvic.es administratifs 
et sociaux, mais la bourgade - on nc saurait parler de ville-n’est jamais parvenur & décoller (1 800 bah. on 19591; elle survit surtout 
comme poste administratif. La grande rout.e Nord-Sud ne fit mème pas un dEtour pour la desservir (il n’y eut. qu’une bretelle de 4 km, 
mal entretwmei. 

DP m?me cw 1969, au Cameroun : Btlabo, pendant cinq ans t,erminus tl~ la premiPre moitié du v TranscaIncrrounais u, entre 
Iac.)und@ et NgaoundM, ne s’est guirre dével»pp&. 

(‘7) LPS ryt.hmes n’ont pas At6 partout les mèmes : ainsi le Ghana a-t-il connu wtt.? @iode faste dans les annLes 1910-1920. 
(3) Trts rares ont bté crlles qui n’avaient pas pour noyau un centre administ.ratif colonial : ainsi Loum (25 000 hab.), née de 

l’un des plus actifs carrefours ferroviaires et routiers du Sud-Ouest camerounais. Dans ces c.as-là, c,‘rst l’administrat.ion qui aligne 
sa structure sur la rMii.8, et vient s’implanter dans la ville nouvelle (de m&ne, en gPni’ral, ti côté des agglomt’zations nPes d’une 
mine ou d’une grande plantation). 

(1) Nkongsamba reste c.ependanl à In t6te d’un réseau urbain local, réduit mais fort,ement charpenté. 
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(peut-ktre moins luwatif, mais inc.ornparablement~ 
moins dificile). Captant ainsi todes les ac t.ivités 
décisives, le rayonnement, des grandes villes dessécha 
progressivement les petits centres qui avaient jus- 
qu’alors servi de points d’appui ?I leur emprise sur 
I’espaw. 

La Côte d’ivoire offre d’excrllents exemples de 
ces transformations spatiales : les flux qui conver- 
geaient vers les gares de la zone forestière (Agboville, 
Dimbokro) ont été d&ournés sur Abid,jan, à mesure 
qu’une étoile de bonnes routes les reliaient a la 
capitale c.cXière. Les mutations struct,urelles sont. 
presque achevées : a de rares exceptions prés, les 
firmes commerciales ont abandonné tout réseau dans 
l’intérieur (si ce n’est, parfois, un pied-à-terre à 
Bouaké). Les villes qui naguère esquissaient des 
réseaux rbgionaux sont ramenées & un rOle local, 
à l’échelle de leur département, voire de leur sous- 
préfecture. Mme Rouaké (200 000 habitank - avec 
des industries puissant,es, mais non c.oordonnées 
ent.re elles), comme l’ont montré les t,ravaux des 
Pconomistes de 1’O.R.S.T.O.M. (l), n’exerce d’in- 
fluence que sur ses environs immédiats et ne peut 
prétendre au rang de capitale de région. 

D’autres phénomkes intervinrent. pour accé1érer 
le mouvement : l’Indépendance amena les jeunes 
&at,s africains & perfectionner l’encadrement des 
populat,ions rurales ; on a, surtout dans la première 
décennie, multiplié le nombre des préfec.tures et des 
sous-préfectures, c.e qui diminua d’autant le ressort. 
territorial de chac.une et aboutit à une (f banalisation 0 
de ces fonc.t,ions, jadis spécifiquement, urbaines et. 
maintenant, éparpillées dans une poussikre de gros 
villages. Les cités moyennes perdirent aussi le 
pouvoir d’achat d’importantes populat,ions européen- 
nes (administrations et secteur privé), qui se sont 
repliées sur les trk grandes villes et dont les succes- 
seurs autochtones ne purent, en général, maintenir 
les mêmes types de consommat~ion, ce qui, 18 encore, 
réduisit. les différences entre monde urbain et monde 
rural. 

Étudiant la ville de Louga, ent.re Dakar et Saint- 
Louis, MOUSTAFA SAR a dressé un tableau exemplaire 
de la disparition successive de toutes les fonctions 
régionales d’une cité moyenne (2). L’organisation 
du commerce de l’arachide par un systéme de 
coopératives, qui traitent directement, avec Dakar (3), 

a supprimC son rcile cle grand centre de collecte (qui 
s’f+ndait jusqu’$ LinguPrrj et, entraîné la fermeture 
de l’huilerie, sa seule imlustrie. La mult.iplication 
des marchés ruraux a morwlI& sa fonction de pôle 
de distribution. Le trafic du bét.ail, dont c’était un 
carrefour majeur au débouché des pistes de RIaurit,a- 
nie, se déplasa progressiwment vers l’est, & mesure 
que de nouveaux puits et de nouvelles routes s’ou- 
l-raient à t,ravers le Ferlo. Le trafic ferroviaire avec 
Linguke fut- d6tourné par un ase goudronné venant, 
de Diourbel, et. la 1kéwt.é du trajet, entre Dakar 
et Saint-Louis ne jiistifie pas une 4tape interni& 
diairo. Enh le partage des anc.iennes divisions 
administratives rkluisit des deux-tiers le rayon 
d’artion de ses srrvic,es officiels. Tout c.e qui faisait 
de Louga une capitak régionale, entre la vallée 
du fleuve, commandée par Saint-Louis, et le coeur 
du pays arachidier, drrriPre ThiPs et Diourbel, 
toutes c.es fonrtions ont disparu, rkduisant la ville 
au niveau d’un cent.re lwal sans grandes ressources 
(ce qui, notcms-le, n’twipéchr pas la poursuite de 
sa croissance tléInographic~~uc?lf~ : 13 000 habitant.s en 
1955, 17 OO0 C!IJ llW1, 35 C)M en. 1970, mais on 
comptait. en 1966, 6(3 o/o 1.1’0 Agri~ult,eurs-éleveurs 11 
dans la populat.ion a&wJ. 

Dans les rkgions riches, romme les zones fores- 
tières de C6te d’ Ivoire, cette d6cadenc.e du r6le 
régional des villes IIKI~~~IUIPG rst masquée par la 
rr0issanc.e des activittis locales. qui compense la 
perte des marchés rtgionaux. Mais lS+ oil l’économie 
repose sur drls bases moins florissantes, dans l’Est 
du Cameroun, en Haute Volta, au Sénégal, les villes 
connaissent une vfkitable wise, aggravée par la 
poursuite du gonflement de leur population : les 
ruraux continuent +I affluer, alors que I’emploi 
urbain stagne ou régresse. Cela ne peut produire 
qu’un recul flu nivëau de vie, quantitativement 
(mPdi0crit.é du pouvoir d’achat) f?t qualitativement 
(G ruralisation o de la population urbaine). Sans 
atteindre le niveau fie r6gression des anciens comp- 
toirs de la cbte ghanéenne, par exemple (Salt.pond, 
Elmina, Dixcow), qui sont redevenus de simples 
villages de pécheur:: RU milieu d’une architecture 
encore r.itadine, les villes moyennes ont, dans I’ensem- 
ble, étC (f ramenbes Q la base 1). Quelles que soient 
leurs différences de taille (disons : de 20 000 à 
100 o(‘IcI habit.ant.s), elles sont. hites a&nées au 

(1) En particulier GBrard ANCEY : a Relat,ions de voisinage villa-nampagne : BoLL:lli@, sa ~:~ILI~(IILI~c+ rt, sa rf?gion s. Mhoires 
O.R.S.T.O.M., Paris, 1974, 258 p. - Empruntons-lui cet.te phrase : g‘ Par hien des asphs, Bouakt opparait. moins c.omme une ville 
i( grande o au plein sens du terme qu’une ville c( nombreuse 9 vivant. de la dOmultiplication d’af~tivit& (...i parasitaires 1j (p. 238). 

(2) hfOUSTAFA SAR : + Louga et sa r&gion u. IFAN, Dakar, 1973, 308 p. 
(3) C’est un fait t.r& général que ce transfert. b. des services publics de la collwte fiw produits agricolrs d’esportatiun, liant 

ainsi directement les campagnes à la capitale. 
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niveau c-lf: clirf-lieu local (quelques milliers de km2, 
avpc un maximum cif: 200-300 000 habitant,sj (l), 
comme lamin~rs en une masse indifférermi& par 
le poids toujours c.roissant d’une unique metropole 
urbaint~. 

La toute-puissance métropolitaine 

Cette dislocat.ion de la pyramide urbaine se fait. 
au profit exc.lusif d’une unique grande ville, que sa 
croissance bisse h un rang, a des problemes, à une 
nature qui la distinguent de plus en plus radicalement 
du troupeau des cités petites et. moyennes. 

Cette métropole majeure (G primat.e c.ity )), disent. 
les anglopllones) est presque toujours une c.apit.ale 
d'État, (3). Dans les pays dotés d’une fapade rnari- 
time, c’est<, en général, le port, principal (ou bien, 
au Congo, au Zaïre, au Kenya, à Madagascar, elle 
est rcliee par une courte voie ferrée au port principal) ; 
dans les pays enc.laves, sa position a été le plus sou- 
vent dctermin6e par les commodités d’awès, tri?s 
friquemment, par une voie tluviale (3j. Elle est le 
principal aéroport, le seul connect.6 au réseau 
international (4), le carrefour routier et ferroviaire 
le plus actif. Elle regroupe l’essentiel des industries 
(A l’exception de celles qui sont irnpérat.ivement. 
liées a l.inf! ressourcf: miniére ou agricole) ; elle 
concrnt.re les institntions financieres, les grandes 
firmes commerciales (maîtresse des activités d’im- 
port.ation et. d’exportation comme de c.elles du 
marc116 dc grosj, les offices pub1ic.s responsables 
de l’ambnagement~ du pays... Surtout, elle abrite 
le cceur de l’appareil d’Et.at, la rnajorité des fonc- 
t.ionnaires de haut ran g, les servic.es les plus impor- 
tants, le; meilleurs équipements sociaux... Bref : 
dans le sect~rur public Comme dans le domaine 
privé, la m6tropola monopolise les organes de 
dtcision (5). 

Le pouvoir d’achat y est. élevé (mème si c’est sur- 
tout. celui d’une rrlativement petite minorité) et. 
eut-raine un c.0nimerc.e de detail tres diversifié. 

avec. de nombreuses presLations int,rouvables dans 
le reste du pays. Il se développe une fasade brillante 
de luxe, de festivitbs, d’archit,ectures orgueilleuses... 
La métropole devient un mythe, l’objectif de toute 
ambit.ion de carritre, la c.onsécration de la réussite, 
le symbole d’un certain triomphalisme, individuel 
et, collect.if. CetLe idéologie de la classe dominante 
s’impose tres fortement aux autres couc.hes de la 
populat.ion, qui intériorisent, ce mirage de la grande 
ville c.omrne lieu de la réussite soc.iale, meme si leur 
expérienc,e quotidienne des diffc.ult.és de la vie de 
la survie - en milieu urbain est plut,òt l’inverse 
(mais le mythe regne tout autant dans les campa- 
gnes, et l’ancien migrant refuse de retourner chez 
lui dans l’attitude du vaincu de la vie : il restera 
plut0t. indéfiniment. en ville). 

Fantasme social, la mt;tropole est aussi une réalit. 
vigoureuse de l’explokat.ion et de la domination : 
les processus de la spéculation foncikre et surtout 
immobilière sont, avec le controle de l’appareil 
d'État, la plus sùre source d’enrichissement des 
bourgeoisies nat.ionales (qu’elles soient directement. 
produites par la bureaucratie ou qu’une partie d’entre 
elles ait puisé plus anciennement son capital primitif 
dans le comruerc.e, les plantations... ou déjà la 
spéculation sur les t.errains urbains). 

Énorme noeud de problèmes, poudrière sociale, 
la grande ville est aussi une obsession pour les équipes 
dirigeantes, flattees par les aspects spectaculaires 
de sa croissance (témoignage visible de leur efficacité), 
mais inquiètes de la montee irrésist,ible des dif’ficultés 
de logement-, de circulation, d’approvisionnement, 
en eau et. en électricité (6), d’emplois, de dclin- 
quance... (7). 

Et elles n’ont, pas tort de s’inquicter, car il n’existe 
aucune raison pour que le phénomène cesse de 
s’amplifier. 

* 
1 t 

Tout. converge en effet. pour écraser le role des 
villes moyennes et. accentuer celui de la mbtropole : 

(1 i Aver, 6venfnrllement, deus niveaux locaux hiérarchisés : celui des prefecknes, celui ùrs %JUS-pr6fdUreS (ainsi dans le 
Centre-(~)ucst ivoirien), mais ce n’est mê,me pas toujours le cas (ainsi aux alentours de. Yaoundé ou danS k Togo méridional). 

(2) A l’escrpt.ion du Cameroun - mais nous reparlerons du hinûme que forment. Douala et. Yaoundé - st tiu Malawi, OÙ 

Zomha, phis Lilongwe, petites cités administratives, n’ont guère atténué La pr0pondCrance de Blantyrr. 
(3) Les exceptions Atant liées a des fac.t.eurs politico-historiques (Ouagadougou, Addis-Abeba, Kampala, Tananarive) OLI clima- 

tiques (Yaoundé, Naïrobi). 
(4) Seule rscrpt.ion notable : Kano (mais pas Lumumbashi). 
(5) En 1976, Ahidjan réunit. 83,5 “6 des sikges sociaux de l’ensemble des entreprises (pul~liqucs et privks) travaillant. cn 

Cote tl’Ivoirr (soit 905 firmes) ; même proportion à Cotouou (sur un total de 141 cnt.reprises) ; Conakry en a 83 l& (sur 11(I), Dakar 
XL:,5 Q (sur 541 I, LomP 79 :o (SLIP 137), Bamako 77 :O (sur 1141... 

(i) Le réseau telephonicpw de Lagos (3.5 millions d’habitants - P - et. des emhoutrillages provrrhiaux) a cesse de fonctionner 
depuis des annbw... 

(T) Toutrs les raretes Ctant autant de facteurs inflationnistes. 
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la réalité du pouvoir, l’ampleur du marc.hé du 
t.ravail, le volume des affaires, la sécurité du ravi- 
taillement. (1), la rent.ahilité des spéculations, 
l’idéologie moderniste véhiculée par l’école, les mass 
media, le bouche-&-oreille... 

Le mécanisme est si accentué en Cote d’ivoire 
qu’on peut dire qu’Abidjan est presque l’unique 
but de l’exode rural. Les villes des régions riches de 
l’intérieur (la zone forestitre, de RIan 4 Abengourou) 
sont peuplées de gens venus de plus au nord (région 
d’adienné, Mali, Haute Volta) : les originaires des 
environs (ainsi les Baoulé à Bouaké) n’y représentent 
qu’un quart de la population urbaine. Ces (c Nordis- 
tes )), dont l’archétype est le (( Dioula n, commeryant. 
musulman dont le parler s’est imposé comme langue 
de communication dans les villes ivoiriennes, y font 
dominer un style urbain (habitat., cost,ume, alimen- 
tation, rythme de la vie scandé par l’Islam) qui 
accentue encore leur étrangeté au milieu des cam- 
pagnes. Les ruraux ne s’y rec,onnaissent pas et, 
pour eux, la ville, la seule vraie ville (digne d’intérêt 
et d’immigration), c’est Abidjan - où, effectivement,, 
ils se ruent en masse (2). 

Le poids de la capitale ne cesse donc de croître 
dans les pays africains. Sa part de la population 
totale dépasse fréquemment 10 YA, et, parfois bien 
plus : 15 y0 .$ 20 y0 en C6t.e d’ivoire, au Gabon, 
en Centrafrique, plus de 20 O/’ au Sknégal, p&s de 
40 y0 au Congo... Au sein méme de la population 
urbaine, sa prépondérance s’accentue : dans un pays 
A urbanisation faible (6 %) et. croissance urbaine 
relativement modérr!e (+ 95 o/O en dix ans), Dar-es- 
Salaam est passée, entre 1957 et. 1967, de 38 y0 du 
total des cit,adins tanzaniens a 42 y0 (et sans doute 
44 y0 en 1975) ; dans un pays B urbanisat.ion forte 
(30 %) et croissance urbaine rapide (+ 160 o/O en 
dix ans), Abidjan est passée, entre 1965 et 1975, 
de 44 y0 k 49 yo des citadins ivoiriens. 

L’exemple du Ghana est part,ic.uliérernent rbvéla- 
teur : de 1948 à 1960, pbriode qui fut la plus faste 
pour la région cacaoyére, le taux d’urbanisation 
grimpe de 10 76 A 20 %. La part des trois plus 
grandes villes (Awra, Kumasi et Takoradi) régresse 
de 50 oh à 48 ‘g des cit,adins ; les villes moyennes 
passent de 25 %, 4 34 %, bien que cert,aines d’entres 
elles, sur la c&e ou dans les zones cacaoyéres les 
~J~US anc.iennes (Cape Coast,, Winneba, Koforidua, 
Nsawam), montrent dej& des signes d’essouflement 

(croissance annuelle de 3 $ 5 ” h, alors que 1~s villes 
dynamiques caracolenI. h ï-8 ‘:,o). Dans la dkcennie 
suivantr. la tentlanw s’invrrsn : en 1970 (28 ‘yo de 
population urbainf:), les t,rois grandes villes font 
désormais 53 “1 L .n du t.ot.al ; rllt>a ont, conservé des ryth- 
nies annuels de Cj A Y ‘?i,, tout. comme les principaux 
chefs-lieux adnliniat,r;~t.if~ (Tarn&, Sunyani, Ho, 
Bolgatangaj, auparavant. bien engourdis. Les autres 
villes ont décroché : Cape Coast, Koforidua, Winneba, 
Obuasi plafonnent B des t.aus de 1,s % 4 3 %, 
&luivalent.s ?4 c-eus des campagnes avoisinantes ; 
leurs proportions d’hommes, de jeunes, d’immi- 
grants d’autres rkgions? w détériorent : elles sont 
visiHerrtent fa pert,e rlr vitesse. 

Ce sont don(x tout.es les villes sans fonctions 
adminietratiYes rtiajc!uras qui sont. tour liées : c.et,te 
évolution illustre le passage d’un pays peu integrk, 
rnorcellé en unités politiques et &onomiques aut.o- 
nornes, A un État tr& vi~our~usernent. centralisé, 
où l’appareil ndniinistrat.if est d’aut,ant plus prépon- 
dérant qu’une large partit! des secteurs &onotniques 
a été nationa1isé.e. D’un pays de villes moyennes, $ 
fortes bourgeoisies locales, le Ghana s’est. aligné 
sur la norme des t.rrritoires ultra-centralisés, Où 
seule la capitale décide ei. donc. a de l’importance 
(nous reparlerons plus loin de l’exception remarquable 
qu’est. Kumasi). 

Ces phénomi~nes ci’acc,r«issentent, sont. de caract$re 
cuniulatif : l’activité appelle l’activit,é, l’industria- 
lisation appelle l’industrialisation, l’immigration 
appelle l’irnmigrat.ion... Investissements, salaires 
et. profits attirent. cwlimwces et servic.es, qui accrois- 
sent. la demande en produits, en équipements, en 
encadrement.... La multipli~ati«n des usines provoque 
la création d’entreprises de rt!parat.ion, de fourniture 
de pièces dt%achées, de services dix-ers... C’est, ainsi 
que la proportion du nombre tot.al des siliges sociaux 
est, passée, entre 1969 et. 1976, de 77,5 yo à 82,5 T& 
à Dakar, à AbidSan de 7-l x, à X3,5 o,I, (ce nombre 
tdal ayant. plLLS fILle doLlb&). 

Cette progression en 1Joule tle neige est part,icc- 
1iPrenient. effic.ace pour l’attract.ion des nouveaux 
citadins, en vertu du rnbcanisme birn connu des 
(1 migrations en chaine )) : ce qui déc.ide le migrant, a 
partir pour telle ville plutOt. que pour telle autre, 
c’est, le nombre des parents ou des amis qu’il y 
ret.rouvera et qui pourront. l’aider, le loger, le guider, 
lui trouver du travail... Si, ail contraire, ws personnes 

(1) En ces de crise majenre (stcheresse, guerre), c’est dans la capitale qu’afflue l’aide itlterIlationale... et les populations qui 
fuient les campagnes - cf. par exemple le gonflement des capitales du Sahel, ct tout particulibrt,rrrr:rll Nonakchoi t (cf. travaux 
de M. PITT). 

(2) Do l’ordre de - au minimum - 100 a 120 000 nouveaux arrivants par an. La croissance d’une ville neuve comme le port. 
de San Pédro (CI+~! entre 1969 et 1972) est beaucoup plus fragile : la crise écomrniqur de 19T.I anmit. fait., P* quelques mois, 
retomber d’un quart sa population (35 000 hab. on 1975). 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. -YV, no 2, 1878: 173-18.5. 
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sont tlisper&s, leur utilité pour le nouveau venu 
diminue coI1sidérablement,, et donc la propension & 
les rejoindre. 

C’est c.e qui se passe au Cameroun : la division des 
fonaticms principales ent.re Douala (450 000 habitants) 
et. YaoiindC: (300 000) amoindrit le pouvoir d’attrac- 
tion global des deux métropoles. L’exode rural 
n’est. pas moins fort au Cameroun qu’en Côte d’ Ivoire : 
dans lf:s deux pays, la croissance urbaine durant la 
d&ennie 196S-75 a approché les 10 0/0 par an. 
Les villes ivoiriennes se sont accrues de 1 250 000 

. personnes , les petites cités (moins de 20 000 âmes) 
en ont resu 12 %, les moyennes 29 ‘$& Bouaké 
(dont le poids relatif ne cesse de décroit.re) 7 %, 
Abidjan 52 yO. Au Cameroun, environ 1 150 000 néo- 
citadins (1) : 17 $,<, dans les petites villes, 46 “iO 
dans les moyennes, 36 y0 4 Douala et Yaounda 
rkunies, dont la part, dans l’ensemble de la population 
urbaine régressa de 42 % A 38 y0 (2j. 

N~us reviendrons sur c.ette originalité des villes 
nloyrnnes au Cameroun, mais notons ici que le 
rytl~rnr de croissanw annuelle de la métropole 
&nomiclue a bté de 6 h 7 %, celui de la c.apit.ale 
politique de 9 SI 10 1,. Il est assez vain de chercher 
A oppcwr les pouvoirs de décision politiques et 
&onomlques, nationaux ou non, car ils s’appuient 
inévit.ablement les uns sur les autres (3). Cependant 
certains exemples permettent de distinguer un peu 
leurs effetas respec.tifs : au Cameroun, comme au 
Ghana, et chaque fois que l’on peut percevoir une 
nuance, l’appareil d’Ét.at SP rbvéle le facteur urbani- 
sant t& organisateur prépondérant. (4). 

Un Bat, un espace, une ville 

L’État et ses appareils apparaissent donc comme 

l’act.eur spatial essentiel. Naturellement, ceci n’a 
rie.n de propre au continent africain (que l’on songe 
.G la fameuse opposition entre (( Paris et le désert 
francais j)) : les États africains reproduisent les 
structures de leurs anciennes puissanc.es coloniales. 
Uais ailleurs, dans les nations plus anciennement 
const.ituées (industrialisées OLI non), l’Et.at a tté 
élahoré progressivement, au sein de soci%s à la 
complexité croissante, selon les aléas des antago- 
nismes entre groupes sociaux, et aussi selon la 
logique propre A 1’inst:itution étatique (nécessairement 
cumulative, visant par essence au monopole du 
pouvoir). D’autres éléments sociaux y peuvent donc 
influencer, voire contrebalancer le poids de l’l&at,. 

Dans l’Afrique Noire post-coloniale, le fait ét.at.ique, 
c.omme le fait urbain, est (( 4 l’état. pur 0. L’institut.ion 
spécialisée dans l’autorit& n’est. pas issue d’une 
séwétion interne : elle a été imposée telle quelle de 
l’extérieur, décalquée directement sur c.elles d’autres 
nations. Fondé sur la force, le pouvoir colonial 
était presque sans limit.es et en tout cas sans contre- 
poids loc.aux (5j. On peut, dire - trés schématique- 
ment, - qu’avw les Indépendances, ces appareils 
d’aut.orité ont. changé de mains et de si@cation, 
mais non de structures (6). C’est cet Etat, hérité 
qui crée la C>lasse dirigeante (et la nation), non 
l’inverse (7). Tout gravitme autour de l’Etat, et rien 
ne peut entraver sa rationalité de conc.entration 
toujours plus étendue. 

La capitale monopolise les fonctions urbaines 
comme l’État monopolise les fonc,tions de décision. 
La nature de la ville est d’ètse le lieu du pouvoir 
d&s que relui-ci s’institue à part dans le corps 
social (8). La division de la société en groupes 
hiérarc.hisés provoque, A partir du moment où les 
fonctions politiques s’organisent en corps spécifiques, 
la division de l’espace en zones dominées et - non 

(1) Estimation a partir des tank de croissance antiirieurs et des pwmicrs résultats du recensement de 1976. 
(2) Lr nombre des sièges sociaux à Douals (qui a pourtant augment& d'un quart (‘11 sept ans) a régress& : de 57 oh à 56,5 7; 

du total, alors qur celui de Yaonndt! passait de 15,5 % à 20 y0 et celui des autres villes de 10 à 12 20. 
(3) Seules de grandes ent-reprises privées autochtones pourraient avoir une autonomie réello, comme dans les pays indus- 

trialis& capitalistes. Mais les compagnies ét:rangbres doivent inévitablement. coop&w avec l’Ét,at. Une crise ent.re eux peut se rb;soudre 
par un eonp de force (dans un sens ou dans l’autre), mais ce sera toujours pour rhtablir cette coop&‘ation. 

(4) Le phenomtine a des effets durables : l’hypertrophie de Dakar et de Brazzaville s’explique par leur anrican 1318 de capit.ales 
f6dPrales (comme quoi les phénomBnes d’hbritage ne sont. pas si absents en Afrique...). 

(5) A nuancer, bien sûr : les grands Emirats foulbt! ou l’empire ashanti sont des puissances avec lesquelles il a fallu compter. 
(6) Les exyériençes révolut.ionnaires (Guinée, Bénin, Congo, Tanzanie, Mada,aüscar) ont parfois modifié les structures d’autorit. 

à la base, mais l’Etai. central et ses attributions n’ont nulle part (I dbpéri * (pas plus d’ailleurs que n’importe où & la surface de la 
plan&te). Par contre, un peu partout, le syst&mc des partis uniques s’est. rBv810 un « disposit.if ramifié de contrale ‘1 autrement efficace 
que le simple quadrillage des garnisons coloniales... 

(Il est. trop tljt pour parler des expbriences conduites dans les anciennes colonirs port,ugaises). 
(T) DMquilibre qui se marque bien dans 1~s diffbrences dp revenus et de genre de vie cntro bureaucrat.es et paysans (alors 

qu'un ministre europcien n’a pas le train de vie de hicn des capitaines d’industrie), et qui explique l’impossibilité d’une opposition 
instit.ut!(s. 

(8) 11 Pst difficile dr parler d’l%ats sans villrs. Les royaumes intrrlacustses, qui ont donnit. naissanc.e RUK republiques du 

Rwanda et du Burundi (les moins urbanisées du continent), reposaient, sur des structures de type fbodal, où l’aut.orité se diffusait 
à travers des réseaux prrsonnalisCs, plutot que par des structures permanent.es. Les monarques résidaient en alternance sur leurs 
grands domaines agro-pastoraux, qui formaient. chacun une ,r colline royale * (une cinquantaine dans le Burundi pr&colonial). Dans 
les royaumes les plus centralisés, comme le Buganda, ces Q enclos royaux n) se gonflaient. parfois en vérit.ables cit& (ainsi est nEe 
Kampala\ - cf. Èmile Mworoha : « Peuples et rois d’Afrique des Lacs “, NEA, Dakar-Abidjan, 1977, 352 p. 
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pas Q zones dominat.rices o - mais zones où résident 
les dominants. Ce sont eux que, précisément, dksigne 
le terme, à l’étymologie explicite, de o bourgeoisie 8, 
pour qui la ville est lieu, instrument et symbole de 
puissance. 

Dans les pays anciennement urbanisk, ces classes 
dirigeantes urbaines agissent efiicac.ement pour 
promouvoir ou défendre leurs c.ités. Elles savent 
peser sur les prises de décision collec,tives, ou même 
agir direc.tement. en temps que républiques urbaines 
(de la Gréce antique SI la Hollande du XT-IIe siècle...). 
Mais qui domine les villes moyennes africaines ? 
Des fonc.tionnaires nommés par l’l%at, qui t.ôt ou 
tard partiront (la récompense d’une gestion effkace 
étant précisément une promotion dans la capitale), 
des commerçants étrangers, qui ne sont là que tant 
que les affaires marchent. Elles n’ont personne 
- personne qui c.ompt,e (1) - pour les défendre. 
Les villes moyennes d’Afrique iSoire ont ét.é créées 
de l’extérieur, comme instruments de la mise en 
exploitation des espaces colonisés ; quand ce rôle 
disparaît, elles n’ont aucune raison de subsister, 
aucune force interne qui puisse les soutenir (2). 

L’extrème concentration d’un pouvoir sans Q corps 
intermédiaires )) aboutit logiquement à l’extrême 
centralisation d’une métropole unique, régnant 
sans relais sur un espace homogénéisé. 

t 
I >i 

Hypertrophie et carence de l’État, en l’absence 
de pouvoirs loraux, aboutissent d’ailleurs au même 
résultat, c.omme le montare l’exemple du Libéria. 
A la fin du xIxe siécle, l’effondrement des bases 
économiqnes de la bourgeoisie américo-libérienne 
(Plant#ations et commerce à longue dist.ance avaient, 
donné aux plus riches et aux mieux éduqués de ces 
rapatriés d’Amérique du Nord plusieurs décennies’de 
prospérité) provoqua son repli spr l’unique moyen de 
subsistance qui lui restât : 1’Etat. La totalité des 
(maigres) ressources de la république servirent 
dbsormais à entretenir une petite élite politique, 
qui redistribuait à son tour les prébendes publiques 

à ses clientéles (3). R[ais les fonc.tions ac,t.ives de 
l’État, celles qui int-égrent l’espace en un ensemble 
structuré, ktaient nulles (hormis une pet.ite armée 
des frontiéres, qui vivait sur le pays) : jusqu’au 
milieu du xxe sikle, l’intérieur du Libéria n’eut, 
pratiquement ni administration, ni routes, ni aucun 
aménagement. public... (seulrs les missions implan- 
taaient, 1.3 oh bon leur semblait., écoles et. dispensaires). 
Des c.ommergants guimkns ou maliens animaient 
de petits marchts locaux à. proximité des frontières. 
Quant aux vieilles cités amCrico-libbriennes du litto- 
ral : Kohertsport, Huchanan, Greenville, Harper (pour 
ne citer que celles qui np se sont pas c»mplRtement 
évanouies), elles avaitbnt- perdu t,out,e activitk et. ne 
subsistaient plus que grace à la redistribution 
des miettes des sinkures publiques. (Encore aujour- 
d’hui, elles comptent. un nombre de fonctionnaires 
impressionnant - des cxent.ainas - mais pratique- 
ment aucun service régional en fonc.tionnenient, 
hormis l’appareil coercitif qui veille au maintien du 
systkme) (4). 

Cette carenw de l’État. induit, l’absence de villes 
dans l’intérieur, a fortiori de réseaux urbains : 
hormis les agglomérations nées de l’activité des 
plantat,ions et des mines (mais ce sont des c.amps, 
et non des villes, car elles sont sans relations avec 
l’espace qui les entoure), le Libéria n’a qu’un semis 
de bourgades de 5-û WC) habitants, aux fonc.t.ions 
strictement locales (5). 

L’existence d’un appareil d’Ét.at, même réduit 
& sa plus simple expression, a t.out dc mkne créé 
une ville : la r.apit.ale (et pour cela stérilisé les autres 
cit,és cotièresj. Monrovia (200 000 habit,ants, soit 
13 yo du pays) jouit- du monopole de toutes les 
institutions et act,ivitks modernes (ne serait-ce que, 
par exemple, le servke IJOhd), et bien sûr de la 
concentration absolue des pouvoirs - en particulier 
du pouvoir de redist.ribution des salaires publics, 
objets de rivalités, discrbtes mais àpres, entre clans 
américo-libériens, dont la base territoriale reste les 
vieilles cités décadent-es, en raison de la force des 
liens familiaux et de la nature du syst.éme politique (6). 

Bien sur, depuis deux ou trois décennies, l’enta 

(1) Lk encore, il s’agit bien sùr ici d’une abskaction t.hkorique : les r6alittk sont. autrement nu:inc&s. 
(2) Exceptions qui ne font que confirmer la régie, les villes à croissance s volontariste I>, port& à bout de bras par l’appareil 

d’État (pour des raisons qui lui sont propres) : Yamoussokro en Cbte d’Icoire, Lama Karn au 'Togu, Franceville au Gabon... 
(3) Les populations aut,ochtones étant laisskes compltX.ement. hors du jeu. Ce n’est qw depuis la pr8sitience de Tubman (1944- 

1971) que les aristocraties t.raditionnelles sont progressivement, absorbks par la classç! dirigeante amc;rico-IibOricnnrr. 
(4) Voir t.ravaux en cours dt? IL H. HASSELMANN. 

(5) Par exemple, il n’existe aucune sociétk commerciale à implantations multiples : tous les comrnrr~ynts de I’int.érieur (Libanais 
ou Dioula) ne. sont en relation qu’avec les grossistes de Monrovia - (~11 des pays limitroplws. 

(6) Le droit. de vote est. fond8 sur la propritt.6 foncic‘re - urbaine, bien sûr, la seule à étre cwregistrbe - d’ail l’acharnement 
des Américo-Libkiens les plus pauvres à garder leurs lopins, même totalement en friches, au weur drs villes... Ils n’ont. pas de quoi 
les mettre en valeur, mais n’accepteraient de s’en dessaisir qu’a un pris rxorbit.ant, que nul ne peut payer (pas mhe l’Ét.at, d’où Son 

incapacité. à maîtriser l’urbanisme de Monrovia, dont le centre lui échappe autant. que 1s p@riphbrir>. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., skr. Sci. Hum., vol. XV, no 2, 1978: 173-163. 
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drement public commence a exister et à structurer 
progressivement, le pays : on perce des routes (l), 
on équipe des centres administratifs, on c.rée des 
services publics... Lentement, très lentement, le 
Libéria aligne ses structures sociales et territoriales 
sur la norme des pays africains. 

De l’intérêt des exceptions... 

Nous aboutissons donc à un modèle très simple : 
après deux decennies de dislocation des réseaux 
pyramidaux de la période coloniale, une capkale 
omnipotente, proportionnellement, démesurée et sans 
cesse croissante, écrase une poussière de villes pet,ites 
et moyennes, naguere hiérarchisées et maintenant 
toutes réduites au méme niveau local (2). 

Si l’elaboration d’un schéma théorique de ce genre 
est une démarche heuristique intéressante, il est 
encnre plus fkond d’analyser les exceptions, les 
écarts au modele synthétique. 

Ces c.as partkuliers ne sont pas tellement nom- 
breux. Il y a quelques pays bi-céphales (Haute 
Volta, Congo, . ..) où sont disjoints le centre politique 
(prépondérant,) et le principal point de contact avec 
le monde extérieur, doté grâce à celà de certaines 
fonctions économiques (les industries de Bobo- 
Dioulasso sont plus importantes que celles d’ouaga- 
dougou). Il y en a d’encore mal structurés, ainsi le 
Moza.mbique ou l’Angola : jusqu’au debut des 
années 1960, c.e n’était qu’une juxtaposition de 
bassins de drainage, avec chacun un port et une 
voie ferrée qui s’enfonpait, droit vers l’intérieur 
(Luanda, Lobito, Mocàmedes, Lourenço Marquès, 
Beira, Quelimane, . ..). qui n’étaient pratiquement. 
pas reliés entre eux. Ce sont les nécessités de la 
guerre qui forcèrent les Portugais à tracer des 
axes routiers parallt!les à la côte. Rien d’étonnant, 
à ce (ILIC des pays aussi mal structurés (et, de plus, 

gigantesques) connaissent de sérieuses difficultés - 
c’est le moins qu’on puisse dire - d’intégration 
nationale (3). 

La distance est un handicap considérable à 
l’instauration d’un réseau urbain unique : à Mada- 
gascar, où les difficultés de communication sont 
redoutables, Tananarive ne domine vraiment que 
le plateau central (et son exutoire de Tamatave). 
La périphérie de l’île est. découpée en bassins urbains 
autonomes, centrés chacun sur un port (Tuléar, 
&Iorondava, Majunga, Diégo Suarez...), qui communi- 
quent encore plus mal entre eux qu’avec l’inté- 
rieur (4). Mais le Zaïre, dont le gros du peuplement se 
répartit a la périphérie (laissant presque vide le 
coeur forestier du pays) et qui a connu aux débuts 
de son indépendance de dangereuses tentatives 
séparatistes dans ses provinces frontalières, est. 
slructuré de fapon vigoureusement centsalisée (5), 
autour d’une capitale énorme (plus de deux millions 
d’habitants - ? -) mais à la mesure de cet immense 
pays. Quant à la fédération nigériane, sa masse 
humaine, sa rornplexité historique et la diversit.é 
de ses régions en font la plus fant.astique concen- 
t.ration de a cas particuliers )) urbains qui se puisse 
concevoir en Afrique (6). 

* 
I I 

Ne ret.enons ici que deux exemples plus faciles à 
saisir : le Cameroun et le Ghana. 

Le Cameroun, on l’a vu, se singularise par un rôle 
exceptionnel de ses villes moyennes, qui t,iennent 
t,ête aux tendances centralisatrices, affaiblies par la 
bi-partition des fonctions métropolitaines. Certes, 
autour de Douala et surtout de Yaoundé (dans tout.e 
la zone forestière), les phénomènes de macrocéphalie 
régionale, avec desséchement. effectif des villes 
moyennes (comme M balmayo ou Ebolowa), sont 
parfaitement typés. Mais le chef-lieu régional du 
Nord, Garoua (60 000 habitants), a été protégé 
par la distance (1 200 km de savanes très peu 

(1) Le dernier chef-lieu de (I comté, 9 a 8tre atteint par la route a attendu jusqu’en 1973. 
(2) Les centres miniers, type P Copperbelt 1) zaïrois et zambien, relévent d’une t.oute autre logique, lice au marche mondial. 
(3) Le Mozambique, pourtant le plus défavorisé par la géographie (avec son etirement interminable, sa capitale excentree, 

et le fait. que les luttes de liberation avaient peu penétré dans le Sud), semble cependant, s’en tirer sans t.rop de mal. Il sera interessant 
de mesurer la progression de la centralisation qui va se faire sur Maputo. 

(4) C’est pourquoi Tananarive ne regroupe que 61 ‘$& des siéges sociaux des entreprises malgaches, contre 22 % dans les six 
principaux ports. De mdmc son aire d’attract.ion démographique reste confinée aux Hautes Terres (91 y4, de Mérina, selon Paul 
Le Bourdiec). 

(5) Encore plus qu’a l’époque belge. 
(6) Venerables capitales restees chefs-lieux regionaux (Kano, Sokoto, Benin-Cityj, villes minières qui ont Evolué en centres 

polyvaltni,s (Enugu, JO~), vieux comptoirs côtiers (Calabar), nmrches ruraus devenus grosses places commerciales (Oweri, Aba, 
Onitsha), et.c. Les plus originales sont bien sùr les villes yoruha (douze d’entre elles comptant plus de 100.000 habitants, selon le 
recensement de 1963), qui sont autant de regroupements de paysans, venus chercher asile derrierc les remparts urbains, lors des 
guerres qui ravagerent le pays au XIS~ siécle, ruraux qui ont acquis un genre de vie et des comportements de citadins, tout en 
continuant a vivre surtout de I’agricult.ure (les plantations de cacao favorisant cet absentéisme). Mais seule Ibadan (650.000 habitants 
en 196.1) et secondairement Abeokuta (200.000) sont des capitales regionales modernes. 

Çuh. O.R.S.T.O.Af., sPr. Sei. Hum., uol. XT’, na 2, 1978: 175-78.5. 
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peuplées l’isolent du Sud) et par la vigoureuse 
originalité de cette province, qui jouit, officiellement 
et offlcieusement, d’une inc.ontestahle autonomie 
dans tous les domaines (1). Elle exerce toutes les 
prérogatives, structurelles et économiques, d’un 
vhritable centre autonome (mais dans une région 
encore relativement peu active). Les cités des 
provinces anglophones (Victoria, Iiumba, Bamenda), 
que la faible struc.turation de la colonisation britan- 
nique avait laissées tt+s indépendantes les unes des 
autres, montrent également des originalités marquées, 
bien que la pesanteur de Doualn les attire progres- 
sivement dans l’orbite du grand port. 

Bafoussam, qui domine le petit réseau urbain du 
pays bamiléké, est un cas encore plus original. En 
1960, quand I’Etat la c.hoisit comme chef-lieu de 
province, elle n’avait que 10 000 àmes dans une région 
très dynamique, très bouillonnant-e, mais encore peu 
urbamsée et morcellée. Dix ans plus tard, elle avait 
40 000 habitants, et sans doute le double aujourd’hui. 
Elle n’est pas simplement un regroupement de 
services publics de haut niveau et de délégat,ions 
de grandes entreprises, comme l’est Garoua. C’est 
une véritable capitale régionale, peuplée, animée, 
bâtie par et pour les gens de la région (2). En quelques 
années, elIe est devenue pour eux c.ett.e realité 
vécue, ce symbole, cette source inépuisable de 
profits, qu’est Abidjan pour les Ivoiriens - toute3 
proportions gardées, bien sûr. Elle est le produil 
de l’expansion des Bamiléké, de leur puissance 
démographique et économique. Une seule illustra- 
tion : cet opulent marché tente évidemment les 
grandes compagnies commerciales étrangéres ; mais 
quand elles viennent s’y implanter, les négociants 
bamiléké savent organiser boycotts et dumpings 
aussi énergiquement qu’il le faut. pour dégoùter 
les intrus : comme le peuplement de la cité (bamiléké 
à 90 %), son activité. est entra les mains des seuls 
autochtones. C’est cette symbiose entre une ville 
et son espace qui produit une capit.ale rCgionale. 

»anu le cas de Bafoussam, I’act-ion de l’État., 
&ant un chef-lieu provin&l, a &tP le point. de départ.. 
L’except,ionnrl dynamisme rrlult,iforme des Bamiléké, 
Ii& à des structuws sociales t&s particuliéres (3), 
a fait, la villa. 

f 
* + 

h propos du Ghana, no115 avons observé que ses 
nombreuses et. actives villes moyennes, dont la 
prosp8rité remontait A la grantle expansion cacaoyère 
de la premiére moitit! du sitale, avaient. alors connu 
leur apogée, avant, dr se voir laminer entre 1960 et, 
1970, quand l’État. prit la t.éte de la structuration 
de l’espace. Le pays reste cependant dominé non par 
une, mais par trois m&wpoles. La présence, aux 
cOtt;s de la capit.ale (un million d’habitants, avec la 
ville neuve juntellç~ de Tema) d’une seconde grande 
cit,é port,uaire, Sekondi-Takoradi (250 000 hab., 
à 250 km A l’ouest d’Accra), s’explique par l’anté- 
riorité de cette dernière, dont le vaste havre en eau 
profonde, alimen1.é par un réseau ferroviaire qui 
draine les principales zonw cacaoyeres et miniéres, 
a été ouvert d& 1925 (A), soit un tiers de siécla 
avant C:elui de la ville nouvelle de Tema (6). Il y a 
clo~c eu division du travail : à Takoradi, 75 yo des 
export.ations nat,ionales (Cüïao, bois, manganèse), 
& Accra-Tema, 83 yo des iml)ortat.i»ns, en particulier 
celles nécessaires au fonc~t.ionnrment. tle sa puissant.e 
zone industrif:lle. 

La vkritable exception, c’est Iiuzwsi (un demi- 
million d’habitants, soit. plus que Bamako, Ouagadou- 
gou ou Niamey : Nig&ria mis A part, c’est la plus 
imp0rtant.e villr de l’intérieur de l’Afrique de 
l’ouest, et mème la plus grande cité non-capitale 
d’Afrique Noire). Il s’agit c.et.te fois d’une ville qui 
s’est réalis& non seulemc!nt. en marge des struc.tures 
coloniales, mais cont.re elles : les Anglais, au début 
du si&&, ont fait tout w qu’ils ont pu pour la briser, 
et, ils ont échou&. 

(1) Malgrk l’adoption, en 1972, d’une constitution unitaire, le Cameroun, où les corkastrs riyionaux sont. rscrpt.ionnellement. 
marqués, continue a fonctionner, dans une certaine mcsurc, sur un mode fedtral : le Nord, qui vit. assez à l’kart du resto du pays, 
est ainsi administr8 essentiellement. par des + Nordist,es ». L’autorit& régionale est c*ntre les nlains dt 7 « gouverneurs i aus pouvoirs 
btendus, aussi puissant. que des minist.res et souvent plus durables qu’eus. (Qu’un pouvoir I»ra1 soit l’tmanation de la base ou une 
simple dklc’gation de l’autorit centrale, l’effet géographique est & peu prh Ic même). Cependant la cent.ralisation sur I‘aound8 ne 

cesse de s’appesantir, et l’autonomie des provinces de se restreindre. 
(2) ils y placent, en psrf.iculicr, les capitaux qu’ils ont accumulPs dans leur diaspora à travrrs lrs k illes du pays. 

(3) Au lieu de figer l’individu dans ses cattgories d’âge et. de lignage, elles le polwsrnt. au cent-raire à LUI effort constant de 
promotion personnelle - cf. les travaux de Jean-Claude BARBIER rt de .Jacques CHMTP.ILK~. OIL troux c des meicanisnies sociaux 
semblables et des effets analogues chez les Toruba et. les Ibo du Nigeria mkridional. 

(4) Jusyu’aIors, le centre commercial de la région @Lait la ville d(l Selrontli. L)es impf!ratifs tsrhniques firent. choisir pour le port 
lc site de Talcoradi, à 10 km de là. L’agglomP,ration englobe ofticielloment l’ensemble, mais la vieille villr dr Srlwrrdi s’est effondrke : 
perte de ses activités, fuite des kléments actifs de sa population, abandon de nomhrcux bGt.iments anciens ti l’architecture préten- 
t.ieuse.. . 

(5) Accra m&me n’avait, jusqu’en 1962, qu’une rade foraine mddiocrement k[uip&. Les silrs dr Cape Const clt. de Winneba 
furent fermes au trafic en même temps qu’elle. 

Cah. O.R.S.T.O.Al., SPP. Sci. lllcm., rwl. XV, 110 2, 1975: 173-18-ï. 
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(.)n a dans c.e cas un exemple remarquable du poids 
de l’histoire. Iiumasi s’est développé au debut du 
XVIII” si&cle comme capit,ale d’un empire expan- 
sionniste, qui domina bient0t $ peu prts t,out le 
Ghana actuel. De grande puissance militaire, la 
nation ashanti se transforma progressivement en 
puissawe économique : le contrôle des mines d’or 
et les courants d’éc.hange qu’elles avaient fait, naîtw 
dés avant le xv~e sikle, le trafic des esclaves, puis la 
prodwtion massive et l’exportation de la noix de 
cola, avaient habitué l’aristocratie ashanti à des 
comportements économiques que l’on peut dire 
Capit<alistes, avec le sens de l’investissement, de 
la rent.abilit.@, de l’accumulation. Kumasi ét.ait, 
ainsi devenue une place commerciale de premier 
ordre : aprés avoir obligé les marchands étrangers 
& la choisir comme lieu d’échange, les Ashanti 
avaient., au milieu du XIX” sikcle, évincé ceux-ci 
pour se réserver le monopole des trafics les plus 
fructueux, entre la côte et les grandes foires de 
leurs frontières septentrionales (en particulier Salaga). 
Un réseau de routes, entretenues par une adminis- 
tration spéaiaie qui s’autofinançait par les péages, 
dessinait aut.our de la ville (qui avait. alors peut-etre 
de 100 à 200 000 habitants) une étoile d’axes la 
reliant & tout,es les grandes villes marchandes 
d’Afrique de l’Ouest, des cités malinlré aux villes 
haoussa. 

La réeistance des Ashanti à la pénétrat,ion anglaise, 
ent.re 1874 et 1900, fut sans dout#e la plus dure des 
oppositions que renconkèrent les puissances colo- 
niales. Il était logique de c.hercher à décapiter leur 
nation en dékuisant leur capitale (mise à sac et, 
incendiée a t.rois reprises), en dissolvant, leur empire 
et en s’efforcant, de promouvoir a la place de petits 
États: avec chacun leur chef-lieu (Bekwaï, Juabin, 
Mampong...). Mais les Ashanti, qu’unissait une 
solidaritk nationale et spirituelle à toute épreuve, 
investirent dans la culture du cacao les c,apitaux, 
la main-d’ceuvre et le savoir-faire qu’ils avaient. 
acquis avant la colonisation. L’essor fut foudroyant. : 
en quelques lustres, le pays ashanti fournissait, 
prbs de la moitié de la product,ion ghanéenne. 
Dans ces années 1910 et 1920, une vague de prospé- 
rité ranima la région, qui s’équipait, en routes. 
~1 écoles, en belles maisons... Et les bénkfices du 
c,acao relevérant la ville de Kumasi. Impuissants à 
éteindre l’opposition politique des Ashanti, les 
Anglais durent rétablir par ét.apes l’empire (1935), 
et donc Kumasi comme capitale. Désertée après les 
wmbats de 1900, elle avait retrouvé 24 000 habitants 
en 1921 et 3û 000 dix ans plus t,ard ; elle se hissait 

à 72 000 en 1948, 190 000 en 1960, 340 000 en 
1970... 

Kumasi aujourd’hui est un modèle de capit.ale 
régionale. Elle est peuplke it 67 o/o de gens de sa 
province, qui en possèdent. le sol, les immeubles, 
les ent.reprkes (1). Elle dirige les investissements 
et draine les plus-values. Son environnement a été 
divisé en unités administratives G en rayons de 
bicyclette )) (étirees de Kumasi jusqu’aux frontiéres 
du pays ashanti), vieille technique (2) pour leur 
interdire t.out,e autonomie ; il est, structuré par une 
étoile de routes goudronnbes (qui souvent reprennent 
le t.racé des pistes pré-coloniales), dont certaines, 
par exemple, descendent vers la ccXe et s’arrétent 
à mi-chemin... Alors que Part(out, ailleurs le trafic 
converge vers les ports, on voit. ici les Mianges 
remonter ver6 l’intérieur pour 
nœud commercial majeur (qui 
le négoce de Ghana du Nord). 

l 

I i 

se rattacher & ce 
contr0le également. 

Ainsi, sous le vernis homogkne des structures 
spatiales modernes, de remarquables originalités 
se sont, maintenues (Kumasi) ou révélées (Bafoussam); 
elles ressurgissent des profondeurs de l’histoire, 
des singularités des systémes sociaux, que l’on avait 
crues définitivement nivelées par le rouleau compres- 
seur de la coionisat%on. A mesure que celle-G s’éloigne, 
les facteurs endogknes réapparaissent, capables, 
pour les plus vigoureux, d’apporter des nuances 
- voire des c.ontradictions - à la logique territo- 
riale uniformisatric,e de l’État.. 

L’étude de la macrocéphalie faisait apparaître 
cette effcacité centralisatrice de l’institution éta- 
tique ; l’observation des rugosit,és qui, de-c.i de-là, 
déforment ce modéle génkral, met en pleine lumière 
d’autres lieux de décision, d’autres rapports de 
force, d’autres bourgeoisies... L’analyse spatiale se 
révéle ainsi un instrument trés pertinent de l’analyse 
sociale. Les cheminements des géographes sont, 
différents de c.eux des sociologues, mais le but est 
le même : déchiffrer les sociétés, et en particulier 
sc.rul,er c.e phénoméne : l’État, dont la (( mondialitk 1) 
est. un t,rait majeur du xx” sièc.le (3). 

t 
I * 

Une ult~ime question doit. 3,rr évoquk : cette 
évolution générale, dont nous avons vu l’ampleur, 
peut-elle être volont,airement modifiée ? Les facteurs 
en jeu sont t,ellement fondamentaux qu’aucune 

(1) Nous manquons encore de preuves formelles de ce qui est avnnc.8 ici. 
(2) Les Grecs la connaissaient déjà (cf. la N République d de Platon). 
(3) Cf. Henri LEFEBVRE : d De l’État *), vol. 1 : G l’Etai dans le monde moderne a), 10/18, Paris, 1876 (chap. IV). 
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médication partielle, aucune demi-mesure ne peut 
avoir l’ombre d’une chance d’aboutir. Aménager 
les villes moyennes, en améliorer l’équipement et 
l’emploi est une excel1ent.e chose, mais ce n’est pas 
celà qui réduira l’attraction des métropoles (1). 

Puisque nous recherchons ici un mod+ théorique, 
tr?nchons schématiquement : ce que I’Etat, a fait, 
I’Etat seul peut le défaire. Sa centralisaGon est la 
cause majeure de la Conc<entration spatiale ; seule sa 
décentralisation l’atténuera. II est vain,? ac,tuelle- 
ment, de rèver à un o dépérissement de 1’Etat J), qui 
restituerait aux communaut.és de base leur autonomie 
de décision, donc leur pouvoir de rayonnement 
sur l’espace. Il existe cependant deux procédés 
- tous deux fort délicals techniquement et politi- 
quement - qui ont fait preuve d’une certaine 
e%cac.ité. (Ils ne résolvent pas le fond du problème ; 
disons qu’ils en limitent les dégâts). 

10 Déplacer la capitale, ce qui divise en deux 
noyaux la fonction métropolitaine, et donc amoindrit 
sa nocivit.6, comme on l’a vu au Cameroun. C’est 
l’expérience que tente en ce moment la Tanzanie, 
qu5 a déjà commencé le kansfert de son appareil 
d’Et.at à Dodoma, au caur du pays, où l’on planifie 
un nouvel urbanisme, sobre et communautaire (par 
exemple : priorité absolue aux transports en c.om- 
mun), & l’image de la sociét,é que les responsables 

tanzaniens cherchent à instituer. Leur réussite (ou 
leur impuissance) A empècher une nouvelle macroc& 
phalie, dans les deus dtkennies 4 venir, sera un test 
convaincant, du suc& (ou de I’érhrc) de leur politique 
sociale. 

20 o Fédéraliser B l’appareil d’État, accorder à 
tirs pouvoirs régionaux la plus grande partie possible 
des attributions actuelles de I%t.at central, en parti- 
culier quant, à l’autonomie de décision budgétaire 
(la oi1 est l’argent, 1A est4 la r6alit.é du pouvoir). 
C’est bien sûr aller contre I’efkac:ité de I’&at, et 
cinq ou dix petkes capitales coùtent, dans l’immédiat, 
plus cher qu’un centrç: unique, mais c’est. une condi- 
tion sine qzk2 1~011 d’un aménagement optimum 
des virtualités t.errit.oriales. Ron gré, mal gré, le 
Cameroun prat-ique c.et.te politique ; le Nigéria, 
aprAs de douloureuses expériences, s’y lance résolu- 
ment (éclatement en douze &ats, puis en dix-neuf, 
auxquels est, redistribu& le quart du budget fédéral). 
Comme maintenant, il prépare aussi le déplacement 
de sa capitale dans un lieu plus central, au nord du 
confluent du Niger et de Ia Hénoué, prés de Ia ville 
d’Abuja, l’intér3, de SOI~ 6tude devient de plus 
en plus prometteur pour l’analyse de l’évolut,ion 
des réseaux urbains. 

Alunuscrit reçu nu Serlricc des Publications de 1’0. R.S.T.O.M. 
le 19 ocfobre 1978. 

(1) Et encore moins, hien sUr, la fuite hors des campagnes. Les 11roblAmes de I’es»de rural sont k résoudra dans le milieu rural 
(en relevant massivement. le niwau dr vie des paysans), Nous en restons ici aux seuls prol~1Pmrs urbains : neutraliser les macro- 
cbghalics n’est. pas arrétw l’urhnnisation. 

(i Rkflrsions provisoires sur la dkadence des villes secondaires 
au Ca~~m-«u~i ~3 j19701. Colloques du C.N.R.S. : N La 
croissance urbaine en Afrique Noire et a Madagascar *, 
C.N.R.S., Paris, 1972 (pp. 841-816). 

<i Analyse numérique tks migrations vers les villes du Came- 
roun bl(1972). Travaux et Documents del’O.R.S.T.O.hI., 
Paris, 1015, 107 p. 

Allas du Cameroun, planche ‘iv11 : P Les villes et leurs 
fonctions >F (1973). O.R.S.T.O.M., Abidjan-YaoundB, 
1971, 172 1). n1ulligr. 

B Lrs fondements historiques de la puissance de Kumasi » 

et 1: aslwcts numc”ricluea du fait urhain au Ghana 1) 
(1975), Colloque ivoiro-@néen de Kumasi. O.R.S. 
T.O.M., Ahitijan, 1975. 24 p. et 20 p. multigr. 

(En collaùoration avec Annr-Marit> C:WITEN). u Deus réseaux 
urbains africains, Camrroi~n et COte d’ivoire u : 

1) + La mise en place des m!sraux urbains *, Cahiers 
d’Outre-Mer no 116, 1!976, pp. 3&3r?5. 

2) <i Les villes et. leurs fonctions *, Cahiers d’Ozztre- 
aimer na l?O, 1977, pp. 318-3xC). 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Pei. Hum., vol. X1’, no 2, 19758: 173-185. 


